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    Présentation

    
Les événements actuels concernant les "sauvageons" des cités, les débats ainsi suscités au sein du gouvernement et les mesures annoncées pour faire face à la délinquance orientent le projecteur sur les principaux acteurs œuvrant pour et avec les jeunes délinquants : à savoir les éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse. Il nous a donc semblé opportun de réactualiser cet ouvrage qui leur est consacré, paru à l'occasion du cinquantenaire de l'ordonnance de 1945.

Si les promesses ministérielles concernant les 'sauvageons' des cités sont tenues, un millier d’éducateurs devraient être recrutés rapidement, créant un appel d’air ou une perfusion de sang neuf pour une institution anémiée, paradoxalement sacrifiée depuis 1983 par un Etat qui crie au secours devant le péril "jeunes délinquants".

L’afflux d’une masse d’éducateurs jeunes n’est pas une mince affaire, d’autant qu’il s’agira surtout d’éducatrices si les modes de recrutement actuels sont maintenus. De quelles transformations seront porteurs ces nouveaux professionnels de justice dans un ministère qui ne les aime guère et qui n’a jamais su leur reconnaître une place spécifique ?

En proposant un regard sociologique sur l’évolution durant 50 ans d’un corps professionnel atypique, coincé entre la toute-puissance des magistrats dans leur ministère et les acquis des éducateurs spécialisés, diplômés d’État, cet ouvrage éclaire de manière pertinente l’évolution qui se prépare.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                

1999 : Post-scriptum

La justice a plus que jamais besoin d’éducateurs








S’il est un terme qui qualifie et accompagne l’histoire de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), c’est bien celui de paradoxe. Rien ne semble jamais « aller de soi » en ce qui concerne cette administration, depuis sa naissance en 1945. Le gouvernement de l’époque décide, in extremis, de maintenir l’Education surveillée (ES) dans le ministère de la Justice, à contre-courant de l’évolution des idées et des pratiques pédagogiques de l’entre-deux-guerres. Les pédagogues militaient pour un regroupement de toutes les institutions prenant en charge « l’enfance inadaptée » dans le ministère de l’Education. Les médecins et particulièrement les psychiatres souhaitaient un rattachement à celui de la Santé, tout comme les éducateurs de l’ES (1956), dont le statut modèle en son genre, sur lequel je reviens longuement dans cet ouvrage, est réservé à une poignée de professionnels confinés dans une administration exsangue. Tout semble concourir à remettre en cause un espace éducatif dans le monde pénal.

Durant les cinquante années qui scandent son existence, et avec plus d’intensité ces dix dernières régulièrement, des ministres, de gauche comme de droite, souvent les ministres de l’Intérieur, ont lancé des polémiques sur la montée de la délinquance des mineurs et leur apparente impunité. Souvent, ils ont demandé la remise en cause, partielle ou globale de l’ordonnance de 1945, sans succès. En écho à ces débats, des projets ont été élaborés par l’Administration, diversement nommés, mais qui vont tous dans le même sens : la fermeture des portes et des murs dont l’Education surveillée avait mis vingt ans à se défaire. Tous ces projets ont échoué les uns après les autres, se réduisant parfois à une ou deux expériences sans grand lendemain. Les écueils étaient toujours les mêmes : la trop faible capacité financière et le manque de personnels de cette trop petite direction du ministère de la Justice.

Le paradoxe est là, inscrit à chaque étape des débats dix fois répétés :


	les centres fermés des années soixante-dix, R. Pléven, ministre de la Justice ;


	les centres de sécurité en 1982, G. Deferre, ministre de l’Intérieur ;


	les établissements fermés ou maisons de correction, 1986, A. Chalandon, ministre de la Justice ;


	les centres de rétention fermés, 1994, Ch. Pasqua, ministre de l’Intérieur ;


	les unités éducatives à encadrement renforcé (UEER), 1996 ;


	les centres de retenue, 1998, J.P. Chevènement, ministre de l’Intérieur ;


	les centres à encadrement renforcé (CER) ou les centres de placement immédiat strictement contrôlés (CPI), E. Guigou, ministre de la Justice, à la suite du Comité de sécurité intérieure, janvier 1999.




Cette litanie univoque se réfère plus au magique qu’au réel, tant la réalité des chiffres, que nous observerons précisément dans les pages qui suivent, montre qu’à aucun moment il n’est envisagé sérieusement de donner de réels moyens aux destinataires de ces injonctions paradoxales. Ces sollicitations, expédiées à une administration poussée à la schizophrénie, pourraient dresser un bien sombre tableau. Pourtant une petite lueur d’espoir filtre à travers ces amères prévisions. Deux bons budgets, 1998-1999, et mille emplois supplémentaires prévus pour les trois années à venir représentent une révolution pour la PJJ, forte de six mille agents. Il n’y a pas de quoi dissiper tous les nuages, certes, mais si les promesses sont tenues, il est certain que l’arrivée massive de jeunes professionnels ne peut laisser inchangée cette institution.

Restent quelques questions posées par cet ouvrage au moment de sa parution et qu’il est bon de réinterroger cinq ans plus tard, même si la démarche n’est pas des plus simples pour l’auteur. Une première interrogation, et probablement la moins aisée, concerne la place des mineurs délinquants dans la société et le traitement de ce problème, que les gouvernements successifs des dix dernières années ont choisi de poser comme un enjeu majeur de société. Par la suite, nous examinerons ce qui constitue le noyau dur de l’ouvrage : l’éducateur de justice, en tant qu’objet sociologique possible. Parmi les hypothèses explorées, deux tendances se dessinent nettement :


	la féminisation du corps des éducateurs PJJ (que l’on me pardonne ce jeu de mots involontaire, réservé au domaine sociologique) ;


	l’élévation du niveau des diplômes des nouveaux arrivants dans la profession.




Sur ces plans, le constat du début des années quatre- vingt-dix ne fait que se confirmer et le mouvement s’accélère. Nous ne reviendrons pas sur les effets possibles, en termes de qualification de l’emploi, de ces deux caractéristiques. Tout en reconnaissant ces faits, l’administration centrale de la PJJ ne semble pas avoir pris de mesures particulières pour en évaluer l’impact, encore moins pour en tirer d’éventuelles conséquences.

L’étude qui a précédé l’ouvrage se situe vers 1992- 1993, soit à l’aube d’une réforme statutaire cruciale pour les éducateurs, rompant en partie avec le statut de 1956. Quelques années de recul permettent-elles de constater des modifications notables ? C’est ce que nous essaierons d’examiner au travers d’un certain nombre de documents parus ces dernières années.

Mais un point, d’entrée, fait débat, en cette fin de siècle : qui sont les délinquants mineurs et comment évolue la délinquance juvénile ?




Mineurs délinquants, quelle réalité ?

Jean-Pierre Chevènement, ministre de l’Intérieur d’un gouvernement de gauche, fait, en 1998, des déclarations tonitruantes sur la délinquance des mineurs et les multirécidivistes qu’il nomme « sauvageons », appelant à la création de centres de retenue où les mineurs attendraient leur jugement quel que soit leur âge, puisque l’ordonnance de 1945 réglemente strictement la détention provisoire des moins de seize ans, et la rend impossible avant treize ans. Nouvel éclat ministériel, cette déclaration n’a toutefois pas exactement le même poids que les précédentes (dont la liste non exhaustive est reprise en introduction).

Jean-Pierre Chevènement a été victime, durant une intervention chirurgicale, d’un accident d’anesthésie qui a mis sa vie en danger. Sorti du coma et remis sur pieds, il se qualifie lui-même de « miraculé de la République » et bénéficie depuis, dans l’opinion publique, d’une sympathie toute particulière. De telles informations, anecdotiques, sauf à l’échelle de la personne du ministre et de sa vie privée, n’auraient aucun intérêt si justement la question n’était liée à l’opinion publique et aux médias qui contribuent à la façonner.

Avant Jean-Pierre Chevènement, le 14 avril 1993, lors d’une communication devant le Conseil des ministres, Charles Pasqua, qui venait depuis peu de retrouver son poste de ministre de l’Intérieur, affirmait que « le nombre des crimes et des délits n’a jamais été aussi important qu’en 1992 », ajoutant que « les mineurs tiennent une place croissante dans la délinquance […] ils sont aujourd’hui responsables de plus du tiers des délits commis avec violence ».

« Cependant, un examen des statistiques officielles de la police et de la gendarmerie, sur lesquelles s’appuyait alors le ministre, montre que les chiffres ne sont pas aussi alarmants que ses propos le laissaient supposer. De 1982 à 1992,on peut même observer, en contradiction avec les affirmations du ministre, que le nombre des mineurs mis en cause est passé de 104 749 à 98 864. En toute logique, au cours de cette décennie, il conviendrait donc de parler d’une baisse de la délinquance constatée des mineurs. En 1993, cette tendance est d’ailleurs confirmée […] [1]  », écrit J.L. Einaudi à ce propos.

De même, à l’occasion d’une table ronde organisée par Les cahiers dynamiques, revue trimestrielle de la Direction de la protection judiciaire de la jeunesse, Mme Montiel, commissaire de police, directrice de la recherche à l’Institut des hautes études de la sécurité intérieure, s’exprime : « Ainsi, le nombre total des mineurs mis en cause au cours des vingt dernières années a augmenté de plus de 50 %. Il est passé de 72 742 en 1973 à 109 338 en 1994. La représentation des mineurs au sein de la population délinquante globale a augmenté de 4,4 % durant la même période ; elle était de 9,7 % en 1973, et en 1984 de 15 %. » Ce à quoi G. Fiche, directrice, à la PJJ du service des études au Centre national de formation et d’études, répond : « En effet, si l’on prend les chiffres de la police nationale ces dernières années, on voit en 1988, 92 143 mineurs mis en cause, et en 1994, 109 338 […] augmentation apparente de la délinquance. En réalité, cette première constatation est à relativiser […] en 1983, le chiffre était de 107 808, c’est-à-dire presque le même que celui d’aujourd’hui […] Si l’on dessinait une courbe des mineurs mis en cause depuis 1980, on verrait non une courbe ascensionnelle, mais des montées et des descentes périodiques situées autour du chiffre de 100 000 depuis 15 ans au moins [2] . »

Le débat est permanent sur les statistiques et ce qu’elles mesurent réellement : ici l’activité de la police et de la gendarmerie, ailleurs l’activité des tribunaux pour enfants…, autant de chiffres qui dépendent pour beaucoup du nombre de fonctionnaires en poste. La période prise en compte influe aussi sur le résultat, comme on le voit dans l’échange qui précède, et que dire de l’absence d’une quelconque référence aux variations démographiques ? Toutefois, ces chiffres, même incertains, servent à étayer un discours repris abondamment par la presse, qui fait l’opinion.

La grande majorité de nos concitoyens semble cependant avoir une vision assez juste et plutôt sage de la délinquance juvénile. Un sondage effectué au mois de novembre 1998 faisait apparaître que 71 % des personnes interrogées considèrent l’insécurité comme « extrêmement préoccupante » ou « très préoccupante », et 77 % comme « préoccupante mais sans plus » ou « pas vraiment préoccupante » dans leur commune. En matière de sécurité, les Français sont donc inquiets pour les autres plus que pour eux-mêmes. D’ailleurs, ils sont 65 % à ajouter que les médias ont « tendance à grossir les événements et à renforcer le sentiment d’insécurité ».

La dernière période de poussée de délinquance date de la décennie 1970-1980 où le nombre des mineurs mis en cause par la police a atteint et dépassé les 100 000, pour décroître sérieusement ensuite. D’autre part, il convient de noter que, pour les années 1997 et 1998, les chiffres des délinquants mineurs mis en cause s’élèvent à 154 437 et 171 787 : il s’agit incontestablement d’une nouvelle poussée qui explique sans doute les discours alarmistes.




Plus nombreux, plus violents, plus jeunes

De plus, l’âge des délinquants et la caractéristique des délits commis mobilisent périodiquement l’attention des spécialistes et des médias. Philippe Chaillou, conseiller à la cour d’appel de Paris, président de la chambre chargée des mineurs, rappelle opportunément, dans l’allocution qu’il a prononcée pour l’audience solennelle de début d’année judiciaire en 1998, combien le phénomène est peu récent : « Lorsqu’on peut lire, entre autres, en 1922, sous la plume de quelqu’un d’aussi sérieux que le juriste Emile Garçon : "Les statistiques les plus sûres comme les observations les plus faciles prouvent, d’une part que la criminalité juvénile s’accroît dans des proportions fort inquiétantes, et d’autre part que l’âge moyen de la criminalité s’abaisse selon une courbe très rapide", cela ne peut qu’inciter à une certaine prudence dans l’analyse. »

Il n’est pas question de banaliser ce constat qui revient systématiquement au cours des dernières années ; il ne faut pas davantage le dramatiser. Peut-être faut-il aller au- delà de ce leitmotiv, et prendre en compte d’autres paramètres pour définir la délinquance des mineurs aujourd’hui. « Le fond des choses, c’est que les mineurs délinquants sont plus "destroys" comme ils disent, plus "cassés", plus marginaux, plus exclus, et que les "plus nombreux, plus violents, plus jeunes" n’est que la conséquence de cet état de fait [3] . »




La face cachée

Un enfant ne devient pas délinquant par hasard : c’est souvent par un retour des violences subies que ces adolescents deviennent violents à leur tour. Pour le mineur qui commet un délit, l’acte n’est souvent qu’un signal, un cache-misère, une identité factice qui n’a pour but que d’aveugler l’autre, par une parade d’intimidation. C’est souvent un cri, de peur d’être soi-même écrasé, détruit par l’absence et le vide, de la violence sociale, des inégalités, par la violence des mots de haine ou le racisme, par la peur de l’échec d’une vie qui ne fait que commencer. « Par ailleurs, on dit souvent que les jeunes en difficulté n’ont pas de repères, qu’ils n’acceptent aucune règle. Je crois surtout que beaucoup d’entre eux ont expérimenté très tôt le fait que le contact avec les adultes peut être dangereux parce que synonyme de jugement et d’échec. Aussi essaient-ils de s’en protéger, soit en l’évitant et en n’en faisant qu’à leur tête, soit en exprimant une agressivité qui répond à celle supposée de l’adulte [4] . »

Une enquête entreprise par la direction de la PJJ auprès de 63 centres de jour, en 1993, montre que 95,6 % des jeunes qui fréquentent ces centres sont de niveau VI et Vbis, c’est-à-dire des niveaux scolaires primaires de CM1 ou CM2, soit des niveaux très faibles pour des adolescents de 16 à 18 ans. Par ailleurs, une étude de l’INSERM d’octobre 1998, portant sur les jeunes pris en charge par la PJJ, révèle que 12 % des garçons et 49 % des filles ont déjà fait une tentative de suicide, qu’un garçon sur 4 et une fille sur 2 a récidivé, que 41 % des garçons et 55 % des filles ont été victimes d’agressions physiques, que 6 % des garçons et 34 % des filles ont subi au moins une agression sexuelle. Telle est la dureté des chiffres qu’on découvre rarement à côté des propos alarmistes sur la montée de la délinquance.

Cette dure réalité n’est bien souvent que la face grimaçante de la « fracture sociale » qui s’élargit, d’une société à deux vitesses qui continue de s’installer, et des inégalités qui se répartissent spatialement dans des quartiers suburbains. Lorsque ces « quartiers » explosent, on parle de « violences urbaines » : ne devrait-on pas plutôt parler de révoltes ? On décrit des « zones de non-droit », des lieux où la police n’ose plus se rendre… Est-on réellement conscient de la portée d’un tel discours ?

Il n’est pas question de nier les difficultés, bien réelles, des habitants des cités périphériques des villes. Mais de quel droit parle-t-on ? Pas de celui des résidents de ces cités assurément : droit au travail, au logement ou à la santé par exemple. « Et s’il existe des quartiers où les habitants les plus pauvres et les plus marginaux ont pris le pouvoir, qu’on nous les montre. On a trop vite fait de colporter des généralités ou de se faire l’écho de certains discours simplistes sur les violences urbaines. A ce compte- là, on ne fait que stigmatiser les populations concernées. Par ailleurs, je ne peux que constater que certaines catégories de population sont, elles, tout à fait autorisées à être violentes, je pense par exemple aux agriculteurs et aux chasseurs. Cette violence-là n’est pas considérée comme scandaleuse alors qu’il existe une focalisation extraordinaire sur les quartiers pauvres et ce qui est censé s’y passer [5] . »




Une justice laxiste

Il reste encore à tordre le cou à une idée reçue largement répandue. Le laxisme de la justice à l’égard des mineurs est un mythe. Bien au contraire, elle est de plus en plus sévère et recourt à l’arsenal pénal classique : prison, contrôle judiciaire, sursis avec mise à l’épreuve. La part des sanctions pénales dépasse aujourd’hui la part des mesures éducatives. « Dans une juridiction du ressort, plus de 90 % des mesures prononcées par le tribunal pour enfants en 1998 ont été des sanctions pénales, et les mesures éducatives ont donc représenté moins de 10 % des décisions. Toujours dans ce ressort, en 1998, une peine de douze ans de réclusion a été prononcée par un tribunal pour enfant à l’encontre d’un mineur qui avait moins de seize ans au moment des faits. Cette décision a été confirmée par la chambre spéciale des mineurs de la Cour […] Alors l’image d’Epinal d’un juge des enfants plus assistante sociale que juge doit être rangée définitivement au rayon des accessoires usagés [6] . »

Si le nombre des mineurs en prison avait beaucoup diminué dans la décennie 1980-1990, passant de 5 880 en 1980 à 2 888 en 1991, il est malheureusement aujourd’hui de nouveau orienté à la hausse, 3 199 en 1995, 3 271 en 1996, 3 532 en 1997, et le début de l’année 1998 accuse une augmentation de 8 % par rapport à 1997 dans les statistiques du ministère de la Justice.

Au-delà des chiffres, nous assistons depuis quelques années à un mouvement de contournement de l’ordonnance de 1945 par son versant pénal. L’originalité de ce texte était d’avoir inscrit dans un cadre judiciaire pénal un dispositif éducatif. Le juge pour enfants, face au délit d’un mineur, pouvait faire appel à une batterie de mesures qui concouraient au diagnostic et au traitement éducatif de l’enfant délinquant [enquête sociale, mesure de consultation, investigation et orientation éducative (IOE), assistance éducative en milieu ouvert (AEMO), liberté surveillée préjudicielle (LSP), etc.].

Face à la difficulté, et au coût politique d’une remise en cause de l’ordonnance de 1945, le pouvoir politique, toutes tendances confondues, semble actuellement opter pour un contournement de celle-ci par :


	une focalisation sur l’acte délinquant aux dépens de la personne du mineur ;


	un renforcement du rôle du parquet plutôt que du rôle du juge des enfants ;


	une action sur le temps de l’action pénale.




« Pour la première fois sont inversés les termes de l’équation établie par l’ordonnance de 1945 : répondre au- delà du délit aux difficultés des jeunes dans une perspective d’avenir pour eux, comme pour le corps social. Le jeune se réduit ainsi à l’acte délinquant qu’il pose », déclare le Syndicat national des personnels de l’éducation surveillée - Protection judiciaire de la jeunesse (FSU) [7] .




Le temps de la justice

La plupart des réformes récentes, en matière de justice des mineurs, ont une caractéristique commune : l’accélération des réponses pénales. Ainsi, le parquet et les juges pour enfants sont appelés à donner des réponses en « temps réel » aux délinquants. Cette insistance sur l’immédiateté de la réponse repose sur la fausse évidence selon laquelle rapidité égalerait efficacité. Certes, l’acte délinquant doit être pris en compte le plus rapidement possible par le dispositif judiciaire, pour confronter l’auteur du délit à son acte. De son côté, la victime, s’il y en a une, nécessite un soin particulier, et la justice l’a trop longtemps négligée. Par contre, l’ordonnance de 1945, en donnant le primat à la personne du délinquant, à son histoire familiale, sociale et psychologique, réclame le temps du diagnostic.

Aujourd’hui, la pression sociale conduit le juge à devoir décider dans l’urgence de mesures répressives ou même éducatives. Cette contrainte, dans un contexte de pénurie de moyens des services éducatifs chargés de les mettre en œuvre, entraîne saturation totale et inefficacité. « La politique du temps réel équivaut à une disqualification de la notion même d’action éducative […] il ne s’agit plus que de gesticulation. On reçoit un mineur dans les huit ou quinze jours de la saisine pour lui promettre qu’à partir de maintenant ça ne sera plus comme d’habitude, qu’il va y avoir une mesure éducative, et rien ne se passe faute de moyens. C’est une plaisanterie qui n’est pas pour rien dans la genèse du fameux sentiment d’impunité [8] . »




L’enfermement

J’ai intitulé un des paragraphes de l’ouvrage : « L’hydre des centres fermés », pour rappeler le débat sur « la sécurité » et les centres qui vont avec. Ce débat dure depuis l’origine de l’Education surveillée, et loin de s’éteindre, la polémique a même aujourd’hui redoublé comme je l’évoquais au début de ce texte.

A la fin du XIXe siècle et au début du XXe, le parrainage de l’administration pénitentiaire et l’état des mœurs font que le problème ne se pose guère. Nul n’entend malice à enfermer des enfants derrière murs et barreaux, à l’exception de quelques journalistes en mal de sujet, comme Alexis Danan. Tout le monde connaît la suite : les mœurs évoluant, l’idée d’emprisonner en masse des mineurs, même délinquants, devient insupportable. De même, pour les personnels qui travaillent dans ces centres fermés, l’obsession du contrôle des fugues, inévitables dans ce type d’institution, empoisonne les pratiques éducatives et entrave toute pédagogie. Les années soixante-dix marquent un tournant en signant le déclin des centres fermés.

Pourtant, régulièrement renaît le thème d’une jeunesse dangereuse et inamendable qu’il convient de contenir dans des lieux où se conjugueraient éducation et enfermement, comme si un lien naturel reliait le traitement de la délinquance des mineurs et la mise à l’écart des populations en question. Ainsi on situe, comme si c’était une évidence, au premier rang d’importance la sécurité publique et la quiétude des citoyens qui, par ailleurs, sont des aspirations légitimes. On oublie trop souvent que derrière ces débats sur les centres, appelés pudiquement de sécurité ou fermés, se pose la question fondamentale des libertés individuelles.

Chacun convient depuis longtemps de la nocivité de la prison, particulièrement pour les enfants et les adolescents. De là, une tendance naturelle, le bon sens, conduit à imaginer une institution qui présenterait les qualités de la prison — la contention et la privation de la liberté de se déplacer, donc de poursuivre dans la délinquance — et n’en présenterait pas les inconvénients. Cette évidence est trompeuse, ce type d’institution n’existe pas. Dès lors que l’on décide de doter une institution de l’impératif de privation de liberté, celui-ci subordonne tous les autres ; l’institution ne porte plus qu’un nom : prison.

Cela ne signifie pas qu’éducation, insertion, apprentissage soient impossibles en prison, des exemples multiples prouvent le contraire. Cela signifie simplement que ces objectifs deviennent secondaires dans ce cadre, subordonnés à la volonté de contenir. D’où la focalisation sur le contrôle des fugues dans les centres d’éducation surveillée des années cinquante et soixante.

Il n’y a pas d’alternative, de troisième voie, qui permettrait d’imaginer des centres, des foyers, d’où il serait impossible de sortir, et où l’objectif principal serait à la fois éduquer, insérer, réinsérer. Certes, la liberté d’aller et de venir peut s’aménager, s’encadrer, se surveiller, s’expérimenter ; ce sont les modalités mêmes de l’éducation. Mais il faut savoir aussi que le choix de l’éducation suppose un risque : celui de l’échec, de l’usage de la liberté, celui laissé à l’enfant de dire non. Et d’ailleurs, la prison ne comporte-t-elle aucun risque ?
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